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EXTRAIT

du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administïation  du CGF

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le vingt-trois  mai  à neuf  heures,  les membres  du Conseil  d'administration

du centre  de gestion  et de formation  se sont  réiu'iis  au siège,  sous  la présidence  de Monsieur  René

TEMEHARO,  sur convocation  qui  leur  a été adressée  le mardi  seize  mai  deux  mille  vingt-trois,

conformément  à l'article  184  du  décret  no2011-1040  du  29 août  2011.

Présents  : Excusés  avec  procuration  : Absents  :

4 2 5

Dil!":ialiuü  Nn  09-2023

Q3:  AUTORISATION  DONNÉE  AU  PRÉSIDENT POUR  ARRÈTER LES
MODIFICATIONS  AU  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  RELATIF  A LA  FORMATION  DE

PROFESSIONNALISATION  A  L'EMPLOI  D'AGENT  DE  POLICE  MUNICIPALE  (APJA)

Les  présents  :

- M.  René  Temeharo-Pahuiri  a reçu  procuration  de MDamas  Teuira

- Mme  Tepuaraurii  Teriitahi  a reçu  procuration  de MSimplicio  Lissant

- M.  Robert  Maker

- Mme  Sonia  Punua

Secrétaire  de  séance  :

M.  Robert  Maker  est  désigné  secrétaire  de séance

Au:iiaires  de séance  :

- M.  Heiarii  Bonno,  directeur  général  des services

- M.  Gilles  Masson,  directeur  de l'administration  et des  finances

- M.Jérôme  Charbonnier,  directeur  adjoint  du  statut

- Mme  Yasmina  Taerea,  directrice  de la  formation

- Mme  Teiana  Dexter,  directrice  adjointe  de la  formation

- Mme  Hinatea  Snow,  assistante  de direction

- M.Raymond  Nui,  assistant  de gestion  administrative,  comptable  et financière

- M.  Whaley  Sulpice,  assistant  informatique

- Mme  Julie  Richard,  chargée  de communication
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- Mme  Heimiti  Boiral-Goguenheim,  responsable  des concours

Vu  l'ordonnance  no2005-10 du 4 janvier  2005  portant  statut  général  des fonctionnaires  des communes

et des groupements  de cornmunes  de la Polynésie  française  ainsi  que de leurs  établissements  publics

administratifs  notamment  son  article  27 ;

Vu  le code  général  des collectivités  territoriales  applicables  aux  communes  de la Polynésie  française,  à

leurs  groupements  et à leurs  établissements  publics  ;

Vu  le décret  no2011-1040  du 29 août  2011 fixant  les règles  communes  applicables  aux  fonctionnaires

des communes  et des groupements  de communes  de la Polynésie  Française  ainsi  que de leurs

établissements  publics  administratifs  ;

Vu  les arrêtés  no 1116,  1117,  1118  et 1119  DIPAC  du 5 juillet  2012  fixant  les statuts  particuliers  des

cadres  d'emplois  « conception  et encadrement  », « maîtrise  », « application  » et « exécution  » ;

Vu  l'arrêté  no1087 DIPAC  du 5 juillet  2012  relatif  aux  conditions  d'aptitudes  physiques  et médicales

pour  l'accès  aux emplois  des spécialités  « sécurité  civile  » et « sécurité  publique  » dans la fonction

publique  des  communes,  des  groupements  de  communes  et de  leurs  établissements  publics

administratifs.

Vu les membres  du conseil  d'administration  du centre  de gestion  et de formation  légalement

convoqués  ;

Vu  l'appel  nominal,  six  membres  présents  en séance  et la constatation  du  quorum  ;

Monsieur  le Président  rappelle  que le Centre  de gestion  et de formation  est compétent  pour  organiser  la

formation  de professionnalisation  à l'emploi  d'agent  de police  municipale  (APJA)  en vertu  de l'article

32 de l'ordonnance  de 2005.  Cette  formation  est sanctionnée  par un examen  d'évaluation  des

compétences  acquises  par  les stagiaires  APJA.

Dans  ce cadre,  en tant  qu'autorité  organisatrice  de cette  formation,  le Centre  de gestion  et de formation

a adopté  unrèglement  intérieur  relatif  à la  formation  de professionnalisation  à l'emploi  d'agent  de police

municipale  (AJ'JA).

Ce règlement  précise  les dispositions  s'appliquant  à l'ensemble  des participants  à la formation  de

professionnalisation  à l'emploi  d'agent  de police  municipale  (APJA).  Il garantit  l'égalité  de traitement

et  s'impose  à l'ensemble  des  candidats  et  à l'autorité  organisatrice  de  la  formation  de

professionnalisation  à l'emploi  d'agent  de police  municipale  (APJA).

Il  est en vigueur,  à la suite  de son adoption  par  le Conseil  d'administration.

Pour  faciliter  la mise  à jour  de ce règlement  afin  de l'adapter  à l'évolution  des besoins  et garantir

l'égalité  de traitement  pour  les stagiaires,  et s'agissant  d'une  mesure  d'organisation  inteme,  le président

propose  de modifier,  par  arrêté,  le règlement  intérieur  de la formation  de professionnalisation  à l'emploi

d'agent  de police  municipale  (APJA).

Le  conseil  d'administration,  après  avoir  entendu  la présentation  de Monsieur  le Président  sur  le projet

de règlement  intérieur  de la formation  de professionnalisation  à l'emploi  d'agent  de police  municipale

(APJA),  et après  en avoir  délibéré,
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DECIDE

Article  l : Autorise  Monsieur  le Président  à définir  par arrêté  toutes  modifications  nécessaires  au

règlement  intérieur  de la formation  de professionnalisation  à l'emploi  d'agent  de police  municipale

(APJA)  annexé  à la présente  délibération.

ArticÏe  2 : Conformément  aux dispositions  de l'article  R421-6  du code  de justice  administrative,  la

présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès de pouvoir  devant  le tribunal

administratif  dans un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication  et de sa réception  par le

représentant  de l'Etat.

Article  3: Le Président  du centre  de gestion  et de formation  est chargé  de l'exécution  de la présente

délibération,  qui  sera  publiée  ou affichée  partout  où  besoin  sera.

ADOPTE  : à l'unanimité  des membres  présents.

Ainsi  fait  et délibéré  en séance  le jour,  mois  et an que dessus.

Pour  extrait  conforme  au registre  des délibérations,

Fait  à Papeete,  le 23 mai  2023

Le  Président

M.  René

6%'m]

Le directeur  du centre  de gestion  et de formation  certifie  sous sa responsabilité,  conformément  à l'article
L2131-1  du CGCT,  le caractère  exécutoire  de la délibération  :

- Transmise  au représentant  de l'Etat  le :....-..:j.;:'::a.'.'..7.iaï:'.'
- Publiée  ou affichée  le : ......,..'..";,;..:..a,,':",'j.{..............=.a......................

Pour û Préiident
Par délégalion

La Dirsicteur gènèrsl
«bs mvms

Helarll  BONNO
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